
DELIBERATION 22.32 
- ANNEXE 1 -

Avenant 6 - MGP1



Accusé de réception en préfecture
049-254902257-20220713-DE_22_00231-DE
Date de réception préfecture : 13/07/2022



Accusé de réception en préfecture
049-254902257-20220713-DE_22_00231-DE
Date de réception préfecture : 13/07/2022



Accusé de réception en préfecture
049-254902257-20220713-DE_22_00231-DE
Date de réception préfecture : 13/07/2022



Accusé de réception en préfecture
049-254902257-20220713-DE_22_00231-DE
Date de réception préfecture : 13/07/2022



Accusé de réception en préfecture
049-254902257-20220713-DE_22_00231-DE
Date de réception préfecture : 13/07/2022



Accusé de réception en préfecture
049-254902257-20220713-DE_22_00231-DE
Date de réception préfecture : 13/07/2022



DELIBERATION 22.33
- ANNEXE 2 - 

Avenant 8 MGP2



 

 

 

 

 

SPL Anjou Tri Valor 

 

 

 

 

AVENANT N°8 
 

  

 

 

Marché global de performances pour la 

construction et l’exploitation d’un centre de tri 

des déchets recyclables secs ménagers  
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Entre : 
 
 
La Société publique locale « Anjou Tri Valor » ayant son siège 2 boulevard de la 
Bouvinerie – 49124 Saint Barthélemy d’Anjou, représentée par ..................., dûment 
habilité par délibération de son Conseil d’Administration du ................... 
 

ci-après désigné « La SPL » 

de première part. 
 
 

 

 

Le groupement d’entreprises composé des sociétés POLY-VALOR, Vauché, 
Inddigo et A3Areprésenté par son mandataire dûment habilité à cet effet, la société 
POLY VALOR, ayant son siège ZI du Val de Seine 1, avenue Marcelin Berthelot 92390 
Villeneuve-la-Garenne 

 

ci-après désigné « Le Titulaire » 

de seconde part. 
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PREAMBULE 
 
 

1. La SPL Centre de tri BIOPOLE et le Titulaire, ont conclu un marché public global de 
performance (ci-après « le Marché ») ayant pour objet la conception, la réalisation, 
l’exploitation et la maintenance du centre de tri de collecte sélective de déchets ménagers 
recyclables secs BIOPOLE.  

 

Le Marché a été notifié au Titulaire le 6 mars 2020 et a fait l’objet de 7 avenants selon le 
récapitulatif suivant : 

 

 

N° Objet Date de l'acte 
Montant en €HT de l'acte 

modifiant le marché 

1 
Modification de la répartition du montant 

du marché entre les prestataires 
08/06/2020 

Sans incidence 

financière 

2 

Ajout de prestations non prévues au 

marché et incorporation de l'effet Covid 

pendant la phase chantier 

18/12/2020 220 248,93 

3 
Ajout de prestations non prévues au 

marché 
03/05/2021 17 751,60 

4 
Modification de la répartition du montant 

du marché entre les prestataires 
03/05/2021 

Sans incidence 

financière 

5 
Transfert du marché de Poly-Valys à 

Polyvalor 
03/05/2021 

Sans incidence 

financière 

6 
Ajout prestation manutention conteneur 

refus - Travaux 
18/06/2021 51 088,50 

7 
Modification documentaire du CCAP et de 

l'annexe 1 à l'AE 
27/10/2021 

Sans incidence 

financière 

 
2. La phase 2 du Marché connaît actuellement un important retard en raison de 
l’incapacité du Centre de tri d’atteindre certaines des performances contractuelles attendues, 
tel que cela est apparu lors de la phase d’essais. Conformément aux termes du Marché, la 
réception des travaux du centre de tri ne peut donc pas être prononcée en l’état. 
 
Le Titulaire doit en conséquence prendre à sa charge la réalisation de travaux d’optimisation 
de la chaîne de tri permettant l’atteinte des performances et le passage en Mise en service 
industriel du centre de tri, qui sont des préalables indispensables à la réception des travaux et 
au passage en phase exploitation (Phase 3). 
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3. Le Titulaire a à cet égard émis des réclamations, estimant que certains des travaux et 
prestations déjà réalisés s’analysent en des travaux et prestations supplémentaires non 
compris dans son forfait de rémunération. Le présent avenant est l’occasion pour les parties 
de se mettre d’accord sur les travaux et prestations qui sont des travaux et prestations 
supplémentaires devant être pris en charge par la SPL, de ceux qui font partie de son forfait 
de rémunération et devant donc rester à charge du Titulaire. 
 
 
4. Par ailleurs et conformément aux termes du Marché, le Titulaire a accueilli l’ensemble 
des déchets des collectivités Membres de la SPL depuis le 17 janvier 2022, notamment pour 
lui permettre d’effectuer les réglages et essais nécessaires au centre de tri. Conformément 
aux termes de son Marché, le Titulaire a pris à sa charge l’ensemble des coûts d’exploitation 
afférant au traitement de ces déchets triés sur le centre de tri pendant toute la phase d’essais 
qui vient d’avoir lieu. 
 
Compte tenu du délai nécessaire à la réalisation des travaux d’optimisation de la chaîne de tri 
devant encore être réalisés (dû notamment à la période estivale à venir), le Titulaire a émis 
des réclamations, demandant en substance à ne pas continuer à trier gratuitement les déchets 
des membres de la SPL et ainsi que le prix de la phase exploitation lui soit versé sans plus 
attendre. 
 
Sans accepter cette réclamation, la SPL a reconnu que la sanction liée à la poursuite de 
l’absence de paiement du tri des déchets au Titulaire (outre la prise en charge par le Titulaire 
du coût des travaux d’optimisation de la chaîne de tri) pouvait être excessive. Le présent 
avenant prévoit en conséquence une rémunération pour le tri des déchets, jusqu’à la réception 
des travaux et le passage en phase exploitation. Le montant de cette rémunération a été arrêté 
de telle sorte que cela reste une sanction pour le Titulaire du Marché, qui reste ainsi incité à 
achever les travaux et atteindre les performances contractuelles dans les meilleurs délais. 
 
 
5. La dérive du calendrier dont le Titulaire est responsable aurait pour effet pervers de 
renchérir, pour la SPL, le montant des travaux, si les formules de révision des prix étaient 
appliquées au jour de la facturation, puisque le paiement d’une partie des travaux doit être 
contractuellement retenu parfois jusqu’après la réception des travaux. Les parties se sont en 
conséquence rapprochées pour convenir des modalités de révision des prix des travaux 
restant à facturer.  
 
 
 
 

CECI ETANT PRECISE, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant a notamment pour objet : 
 

- D’arrêter le montant des travaux et prestations supplémentaires pris en charge par la 
SPL au titre de la phase de construction des ouvrages, 
 

- De déterminer les modalités de révision des travaux restant à facturer, 
 

- D’introduire un nouveau terme de rémunération des prestations de tri des déchets, 
jusqu’au passage en phase d’exploitation, 

 
 

ARTICLE 2 : TRAVAUX ET PRESTATIONS SUPPLEMENTAIRES 
 
Le Titulaire a saisi la SPL d’une réclamation au titre de travaux et prestations supplémentaires 
qu’il aurait réalisés pour un montant de 1.517.461 €  euros HT. 
 
Après analyse, la SPL considère qu’une grande partie des travaux et prestations relève de la 
seule responsabilité du Titulaire et ne sauraient s’analyser en des travaux ou prestations 
supplémentaires ouvrant droit à indemnisation. 
 
Après échanges, les parties conviennent d'une répartition de ces montants à hauteur de 
723°973 €HT imputables à la SPL (cette somme est ferme et non révisable), le solde restant 
à la charge du Titulaire.  
 
Cette somme correspond d’une part à des travaux d’amélioration des installations (pour 
475°473 € HT) et d’autre part, aux frais de détournement des déchets (pour 248°500 € HT) 
qui ont été indûment pris en charge par le Titulaire (puisque davantage de déchets ont été 
apportés au centre de tri que son programme de monté en charge ne le prévoyait) 
  
La somme de 723°973 €HT (TVA en supplément) est due 30 jours suivant l’émission d’une 
facture par le Titulaire. 
 
L’ensemble des travaux d’optimisation du centre de tri restant à réaliser pour permettre 
l’atteinte des performances garanties demeure à la charge exclusive du Titulaire. 
 
 

ARTICLE 3 : REVISION DU COUT DES TRAVAUX 
 
La dérive du calendrier dont le Titulaire est responsable aurait pour effet pervers de renchérir, 
pour la SPL, le montant des travaux dont le paiement est retenu parfois jusqu’après la 
réception des travaux.  
 
Les parties conviennent en conséquence que toutes les factures émises dans le cadre de la 
phase travaux à compter du 1er février 2022 (quelle que soit la nature des travaux et quel que 
soit le co-traitant ou sous-traitant concerné) sont révisées selon le indices et coefficients de 
révision des prix applicables au mois de février 2022. 
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ARTICLE 4 : REMUNERATION DU TRI DES DECHETS JUSQU’AU 
PASSAGE EN PHASE D’EXPLOITATION  

 
Compte tenu des délais nécessaires à la réalisation des travaux d’optimisation du centre de 
tri, les parties conviennent de créer un nouveau terme de rémunération permettant de 
rémunérer le tri des déchets en phase de construction. 
 
Le Titulaire sera ainsi rémunéré pour le traitement des déchets qui lui sont apportés par la 
SPL, pour un montant forfaitaire et non révisable de 100 € HT par tonne entrante. 
 
Cette rémunération est due à compter de l’entrée en vigueur du présent avenant, jusqu’à la 
réception des travaux et au passage en phase d’exploitation. 
 
Au cours de cette phase, toutes les clauses et sanctions relatives à l'exploitation et 
maintenance définies notamment au chapitre VI du CCAP ainsi qu’aux articles 17.3 et 17.4 du 
CCAP s'appliquent, à l'exception des clauses de performances de tri définies aux articles 2.4, 
2.5 et 2.7 de l'annexe à l'acte d'engagement relatives aux taux de captation, aux taux de pureté 
et aux performances des équipements de tri. Le Titulaire constitue la garantie prévue à l’article 
40.2.1 du CCAP dans le mois suivant la conclusion du présent avenant. 
 
Le Titulaire, gardien du Centre de tri, s'engage notamment à assurer la maintenance, la 
propreté et l'entretien des équipements, ainsi que la garantie de la sécurité incendie dans les 
meilleures conditions dès la signature de l'avenant. 
 
Cette avancée contractuelle octroyée par la SPL au Titulaire ne saurait être comprise comme 
un indice de la volonté de la SPL de prononcer la réception des travaux. La réception des 
travaux demeure subordonnée à la réalisation et au succès préalable de l’ensemble de la 
procédure définie par les articles 37.1.13 et suivants du CCAP, qui sera reprise à l’issue des 
travaux d’optimisation du centre de tri. De même, les conditions relatives à la réception des 
travaux précisées à l'article 37.1.16 du CCAP sont inchangées. 
 
 

ARTICLE 5 : NOUVEAU CAS DE REEXAMEN  
 
Les parties conviennent d’ajouter un nouveau cas de réexamen à la suite de ceux prévus à 
l’article 54 du CCAP : six mois après la date de signature du présent avenant, si le passage 
en phase d’exploitation n’est pas acté, les parties conviennent de se rencontrer pour évoquer 
les modalités selon lesquelles le marché sera poursuivi, en particulier à l’égard des pénalités 
de performances potentiellement applicables. 
 
En tout état de cause, les parties conviennent que le nouveau terme tarifaire prévu à l’article 
4 du présent avenant demeurera applicable jusqu’à la phase d’exploitation (phase 3). 

 

 

ARTICLE 6 : PRISE D’EFFET 
 
L’avenant prend effet à compter de signature par toutes les Parties. 
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ARTICLE 7 : CLAUSE GENERALE 

 
Toutes les stipulations du Marché qui n’ont pas été expressément modifiées par le présent 
avenant demeurent applicables.  
 
 

 

Fait à Saint Barthélémy d’Anjou, le                             , en 2 exemplaires originaux 

 

Pour la SPL Pour le Titulaire 

  

Signature / Cachet Signature / Cachet 

Qualité                     Qualité 

Nom, prénom(s) Nom, prénom(s) 
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SPL Anjou Tri Valor 

 

 

 

 

AVENANT N°9 
 

  

 

 

Marché global de performances pour la 

construction et l’exploitation d’un centre de tri 

des déchets recyclables secs ménagers  
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Entre : 
 
 
La Société publique locale « Anjou Tri Valor » ayant son siège 2 boulevard de la 
Bouvinerie – 49124 Saint Barthélemy d’Anjou, représentée par ..................., dûment 
habilité par délibération de son Conseil d’Administration du ................... 
 

ci-après désigné « La SPL » 

de première part. 
 
 

 

 

Le groupement d’entreprises composé des sociétés POLY-VALOR, Vauché, 
Inddigo et A3A représenté par son mandataire dûment habilité à cet effet, la société 
POLY VALOR, ayant son siège ZI du Val de Seine 1, avenue Marcelin Berthelot 92390 
Villeneuve-la-Garenne 

 

ci-après désigné « Le Titulaire » 

de seconde part. 
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PREAMBULE 
 
 

1. La SPL Centre de tri BIOPOLE et le Titulaire, ont conclu un marché public global de 
performance (ci-après « le Marché ») ayant pour objet la conception, la réalisation, 
l’exploitation et la maintenance du centre de tri de collecte sélective de déchets ménagers 
recyclables secs BIOPOLE.  

 

Le Marché a été notifié au Titulaire le 6 mars 2020 et a fait l’objet de 8 avenants selon le 
récapitulatif suivant : 

 

N° Objet Date de l'acte 
Montant en €HT de l'acte 

modifiant le marché 

1 
Modification de la répartition du montant 

du marché entre les prestataires 
08/06/2020 

Sans incidence 

financière 

2 

Ajout de prestations non prévues au 

marché et incorporation de l'effet Covid 

pendant la phase chantier 

18/12/2020 220 248,93 

3 
Ajout de prestations non prévues au 

marché 
03/05/2021 17 751,60 

4 
Modification de la répartition du montant 

du marché entre les prestataires 
03/05/2021 

Sans incidence 

financière 

5 
Transfert du marché de Poly-Valys à 

Polyvalor 
03/05/2021 

Sans incidence 

financière 

6 
Ajout prestation manutention conteneur 

refus - Travaux 
18/06/2021 51 088,50 

7 
Modification documentaire du CCAP et de 

l'annexe 1 à l'AE 
27/10/2021 

Sans incidence 

financière 

8 Création d'une phase intermédiaire  723 973,00 

 

Un avenant numéro 8 est soumis à l’approbation des parties le même jour que le présent 
avenant numéro 9. 
 
 
2. La phase 2 du Marché connaît actuellement un important retard en raison de 
l’incapacité du Centre de tri d’atteindre certaines des performances contractuelles attendues, 
tel que cela est apparu lors de la phase d’essais. Conformément aux termes du Marché, la 
réception des travaux du centre de tri ne peut donc pas être prononcée en l’état. 
 
Le Titulaire doit en conséquence prendre à sa charge la réalisation de travaux d’optimisation 
de la chaîne de tri permettant l’atteinte des performances et le passage en Mise en service 
industriel du centre de tri, qui sont des préalables indispensables à la réception des travaux et 
au passage en phase exploitation (Phase 3).  
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3. Le marché prévoit par ailleurs (article 10.1.1.2 du CCAP) un calendrier des règlements 
dus au Titulaire qui prévoit d’importantes retenues, tant que les performances garanties en 
instantané ne sont pas atteintes (10%), tant que la réception des travaux n’est pas prononcée 
(5%) et tant que les dernières réserves à la réception n’ont pas été levées (5%). 
 
Or les parties conviennent que cela a pour effet de pénaliser fortement certains cotraitants et 
sous-traitants qui ont pleinement exécuté leurs obligations contractuelles, alors par ailleurs 
que leur intervention est totalement étrangère aux difficultés qui font aujourd’hui obstacle à la 
mise en service industrielle, à la réception des travaux et au passage en phase d’exploitation. 
 
Le présent avenant prend en compte leur situation particulière et prévoit les modalités selon 
lesquelles il pourra exceptionnellement être dérogé au CCAP pour ce qui les concerne. 
 
 
4. Par ailleurs l’entreprise Vauché a fait part à la SPL de sa situation économique 
préoccupante et a sollicité de sa part l’octroi d’une avance complémentaire, sans attendre le 
prononcé de la réception et le passage en phase d’exploitation. Le présent avenant prévoit les 
modalités selon lesquelles cette avance sera versée et éventuellement remboursée par ce 
cotraitant. 
 
 
 

CECI ETANT PRECISE, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant a notamment pour objet : 
 

- De déroger au rythme des règlements initialement convenu, concernant certains 
cotraitants et sous-traitants, 
 

- De prévoir le versement d’une avance complémentaire exceptionnelle au profit du 
cotraitant Vauché 

 
 

ARTICLE 2 : MODIFICATION DU CALENDRIER DES PAIEMENTS 
 
Les parties conviennent d’introduire une dérogation aux stipulations de l’article 10.1.1.2 du 
CCAP pour les cotraitants et sous-traitants, dont l’intervention est totalement étrangère aux 
difficultés qui font obstacle à l’atteinte des performances garanties, au prononcé de la 
réception des travaux et au passage en exploitation.  
 
Par dérogation exceptionnelle aux stipulations de l’article 10.1.1.2 du CCAP, les parties 
conviennent que les sommes retenues à leur égard au titre de l’atteinte des performances 
garanties en instantané (10 %), de la réception des ouvrages (5%) et de la levée de la dernière 
réserve à la réception (5%) leur seront versées sur simple émission d’une facture, dès la 
signature du présent avenant, sans attendre la survenance de ces évènements. 
 
 

ARTICLE 3 : AVANCE 
 
Les parties conviennent qu’il sera versé à titre exceptionnel une nouvelle avance à l'entreprise 
Vauché, co-traitant, pour une somme de 999°054,8 €HT (correspondant aux sommes retenues 
au titre de l’atteinte des performances garanties, de la réception des ouvrages et de la levée 
des réserves). 
 
Le versement de cette avance est subordonné à la remise d’une garantie à première demande 
(GAPD) d’un montant égal à l’avance sollicitée, fournie par un organisme agréé par l'Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution mentionnée à l'article L. 612-1 du code monétaire et 
financier. 
 
Cette avance ne vaut en aucun cas validation des garanties de performances ni réception des 
travaux. La SPL se réserve donc la possibilité de faire application des mécanismes de sanction 
contractuelles (pénalités, réfactions, retenues…) dans l’hypothèse où les performances 
garanties ne sont toujours pas atteintes à l’issue de la période à venir de Mise en service 
industriel. 
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ARTICLE 4 : PRISE D’EFFET 
 
L’avenant prend effet à compter de signature par toutes les Parties. 

 
 

ARTICLE 5 : CLAUSE GENERALE 

 
Toutes les stipulations du Marché qui n’ont pas été expressément modifiées par le présent 
avenant demeurent applicables.  
 
 

 

Fait à Saint Barthélémy d’Anjou, le                             , en 2 exemplaires originaux 

 

Pour la SPL Pour le Titulaire 

  

Signature / Cachet Signature / Cachet 

Qualité                     Qualité 

Nom, prénom(s) Nom, prénom(s) 
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Syndicat Intercommunal de Valorisation et de Recyclage Thermique des déchets de l’Anjou 
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2Rapport annuel 2021

Ce rapport annuel 2021 est établi conformément aux dispositions du décret n° 2000-404 du 11 mai 2000 relatif
au rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets, dont la compétence
relève du SIVERT. Il est établi conformément à la loi n°95-101 du 2 février 1995, dite loi Barnier, relative au
renforcement de la protection de l’environnement.
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4Rapport annuel 2021   

Il avait pour mission première de
valoriser énergétiquement les
ordures ménagères résiduelles
des syndicats adhérents, après tri
sélectif et valorisation agricole.
Dans cette optique, une Unité de
Valorisation Énergétique a été
implantée sur la commune de
Lasse. Son exploitation a démarré
en janvier 2005.

Depuis la délibération n°21-27 du
1er octobre 2021, le SIVERT
assure la compétence traitement
dans son intégralité, exception
des 2 CET de Fontaigne-Guérin
(géré par la CCBV) et du Louroux-
Béconnais (géré par 3RD’Anjou).

En 2021, deux habitants
sur trois du Maine-et-
Loire sont concernés
par l’activité de l’Unité
de Valorisation
Énergétique Salamandre.

En 2021, le SIVERT fédère trois
syndicats de collecte, une
communauté de communes et
une communauté d’aggloméra-
tion, soit 110 communes
et 245 114 habitants. 

Le SIVERT : 
territoire et 
représentation

*données 2021

> 5 COLLECTIVITÉS*

> Communauté d’Agglomération
Saumur Val de Loire
(Saumur)

> Communauté de Communes
Baugeois-Vallée
(Baugé)

> SICTOM Loir-et-Sarthe 
(Tiercé)

> SMIPE Val Touraine Anjou
(Bourgueil)

> SMITOM Sud Saumurois
(Doué-la-Fontaine)
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Le territoire du SIVERT s’étend à
l’Est du Maine-et-Loire et compte
28 communes limitrophes en
Indre-et-Loire. Avec 30 000
habitants, Saumur est l’agglomé-
ration la plus importante. . 

Afin d’optimiser le transport des
déchets, quatre centres de
transfert ont été créés à Tiercé,
Saumur, Doué-la-Fontaine et
Bourgueil, d’où partent des semi-
remorques en direction de Lasse.

Ces centres de transfert
permettent de diviser par trois le
nombre de camions pour
l’acheminement des déchets vers
l’UVE : l’impact environnemental
des gaz à effet de serre émis par
les camions-bennes est ainsi
réduit et les coûts financiers sont
maîtrisés.

> TERRITOIRE 
DU SIVERT DE L’EST ANJOU

TERRITOIRE 
du SIVERT de l’est anjou 

Centre de transfert

Chaque structure adhérente au
SIVERT a la compétence de la
collecte des déchets et assure la
gestion des déchèteries sur
son territoire. Les modalités
d’organisation de la collecte et du
tri sélectif sont donc spécifiques
à chacune des cinq structures. 

Les déchets secs d’emballages
des poubelles jaunes et apports
volontaires du SIVERT sont
optimisés au nouveau centre
de tri Anjou Tri Valor, situé
à Saint-Barthélemy-d’Anjou. Les
premières tonnes sont arrivées
sur site le 18 octobre 2021, pour
plusieurs mois de réglages et
d’ajustements de fonctionnement.
Ce centre de tri a été mis en
oeuvre dans le cadre d’un
partenariat du SIVERT et de ALM.
(En savoir plus p.29)

Centre de tri
Anjou Tri Valor

Saint-Barthélemy-d’Anjou
UVE Salamandre

Lasse
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> REPRÉSENTATION
LES INSTANCES DU SIVERT EN 2021

Le comité syndical

Le comité syndical est composé
de 18 élus représentant les
5 structures intercommunales
adhérentes, soit trois délégués et
trois délégués suppléants pour
chaque membre du SIVERT. 

Le comité syndical est l’instance
décisionnaire. Il est habilité à
prendre les décisions concernant
la gestion du syndicat. Les
délibérations sont transmises au
représentant de l’État (Préfet)
et publiées, ce qui les rend
exécutoires.

Chaque collectivité de plus de
50 000 habitants dispose d’un
délégué titulaire et d’un délégué
suppléant supplémentaire. 

Rapport annuel 2021

Comité syndical du 25 juin 2021
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Jean-Luc Davy
Président du SIVERT de l’Est Anjou
Maire délégué de Daumeray
Président du Syndicat Intercommunal
d’Énergies de Maine-et-Loire (SiéML)

Les membres du bureau

Le bureau exécutif a pour mission
de préparer et d’étudier les
différents points de l’ordre du
jour du comité syndical.

Le Président

Jean-Luc Davy est le président
du SIVERT de l’Est Anjou. Le
Président conduit la politique
définie par le comité syndical et
assure le bon fonctionnement du
syndicat. Il exécute les décisions
prises en comité et charge les
services dont il a la responsabilité
d’en assurer la mise en oeuvre.

Séminaire de septembre 2021

Rapport annuel 2021
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La qualité
du service 
public

Si le SIVERT est porteur du
projet Salamandre,  l’exploita-
tion de l’Unité de Valorisation
Énergétique s’exerce dans le
cadre d’une délégation de
service public. C’est la société
SAVED Véolia Propreté qui en est
le délégataire. 

Néanmoins, la présence du
personnel de la collectivité sur
site est le témoin de la volonté
d’implication des élus pour le
contrôle de l’Unité. Ainsi, les
tonnages entrants et sortants
sont contrôlés par les agents du
SIVERT.

Une référence 
nationale qui 
s’exprime par des
partenariats 
exemplaires et un
plan de suivi unique
en France.
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L’Unité de Valorisation Énergé-
tique Salamandre de Lasse est le
dernier maillon de la filière
globale des déchets ménagers
du territoire. Elle valorise les
ordures ménagères résiduelles
en énergie depuis janvier 2005.

L’UVE Salamandre produit
en moyenne 70 000 MWh
d’éléctricité par an, soit
l’équivalent de la consommation
d’une ville de 30 000 habitants. 

Depuis fin 2021, un réseau
de chaleur (via un hydro-
condenseur) permet d’acheminer
3 500 MWh/an de chaleur fatale,
issue de la combustion des
déchets de l’UVE, jusqu’aux
serres de tomates du Potager de
Jade. ( En savoir plus p.30)

Chaque collectivité adhérente au
SIVERT a mis en place une
collecte sélective des déchets,
permettant le recyclage des
emballages.  

Construit en 2021, un centre
de tri d’environ 30 000 t/an
(13 000 t/an pour le SIVERT) de
matériaux recyclables, avec
Angers Loire Métropole,
permettra de maîtriser dès
2022 l’ensemble de la filière
environnementale de traitement
et de valorisation des déchets. Il
faut y ajouter 11 000 t/an de
verre. (En savoir plus p.29)

Ce regroupement des moyens et
des énergies intégre également
une démarche de sensibilisation
des habitants à la réduction des
déchets.

VALORISATION 
MATIÈRE

VALORISATION 
ORGANIQUE

VALORISATION 
ÉNERGÉTIQUE

SMIPE
Val Touraine Anjou 200

CASVL 470

9Rapport annuel 2021

 
  

Nouveaux composteurs en 2021 

L’Unité de Valorisation
Énergétique Énergétique n’est
pas l’unique réponse à la ques-
tion de leur élimination. Le
parcours des déchets est très
sélectif : la filière est
subdivisée en systèmes et outils
de traitement pour valoriser au
mieux chaque type de déchets.

Le SIVERT valorise au maximum
l’ensemble des déchets sur son
territoire dans une logique de
filières complémentaires, en
collaboration avec ses cinq
structures adhérentes ayant
la compétence collecte et tri. 

> UNE COMPLÉMENTARITÉ
DES FILIÈRES ET DES INSTALLATIONS

+ +
10 kg/an/hab 100 kg/an/hab 220 kg/an/hab

Le SIVERT encourage le
compostage des déchets en
finançant, à hauteur de 15€,
chaque composteur individuel
distribué sur l’ensemble de son
territoire, à majorité rural. 

soit un total depuis 2006 de
19 444 composteurs distribués
sur l’ensemble du territoire du
SIVERT. 
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Ordures 
ménagères 
(en tonne)

Encombrants
(en tonne)

Déchets 
Industriels Banals

(en tonne)

Refus de tri Tonnages 
détournés 

encombrants

CCBV

SMITOM Sud Saumurois

CASVL

SICTOM Loir et Sarthe

SMIPE Val Touraine Anjou

Conseil départemental 49

VALOR3E

TOTAL SIVERT

TOTAL HORS SIVERT

TOTAL SIVERT + HORS SIVERT

Tonnages entrants

4 587,38 2 821,54

8 218,52 2 795,38

272,76

213,78

19 586,58

6 387,52

4 864 2 143,38 175,16

93,08

2 334,7

46 071,78

53 628 1 7765 147

1 792,56

9 552,86

256,64

620,84

717,06

417,12

2 016,3

125,46

787,16

99 699,78 9 552,86 5 147 3 792,3 787,16
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> LE TRAITEMENT
DES ORDURES MÉNAGÈRES

57 640,94
DÉCHETS SIVERT 

RÉCEPTIONNÉS EN 2021,
soit 49 % de la totalité 

des déchets
réceptionnés à l’UVE

118 191,94 T
DÉCHETS RÉCEPTIONNÉS 

PAR L’UVE EN 2021

À la demande de SAVED, suite aux
arrêts techniques de l’UVE, 719,44
tonnes d’encombrants du territoire du
SIVERT ont été détournés sur des sites
du Maine-et-Loire et d’Indre-et-Loire
(Bouyer Leroux, Société Exploitation
Décharges Angevines, site de
traitement des déchets non dangereux
de Sonzay et Centre d’Enfouissement
Technique de Fontaine-Guérin).

4,64
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En 2021, l’UVE a produit
50 349 MWh, soit l’équivalent
de la consommation électrique
d’une ville comme Saumur, suite
à un dysfonctionnement de la
turbine du 27 novembre 2020 au
4 avril 2021.  

22% de cette  électricité, est
utilisée  pour le fonctionnement
de l’UVE. Le reste est vendu à
EDF.

VALORISATION 
ÉNERGÉTIQUE

VALORISATION 
MATIÈRE RÉSIDUS

Mâchefers*
(en tonne)

Ferreux
(en tonne)

Non ferreux
(en tonne)

* Tous les mâchefers en 2020 sont classés type 1
ou type 2 (c’est à dire valorisables) au titre de
l’arrêté du 18 novembre 2011.

REFIOM
(en tonne)

En 2021, 78 % des déchets traités
sont valorisés énergétiquement. 

18 % sont récupérés sous forme
de mâchefers (utilisés en
technique routière) et sous
forme de ferreux et non ferreux.

18 061

2 159

159
4 497

11Rapport annuel 2021

Il reste 4 % récupérés sous forme
de Résidus d’Épuration des
Fumées d’Incinération d’Ordures
Ménagères (traitement des
fumées). Ces REFIOM sont
ensuite envoyés à Solitop, en
Installation de Stockage de
Déchets Dangereux pour inertage
et stockage, à Saint-Cyr-des-Gâts
en Vendée.

> LA VALORISATION DES DÉCHETS
96% 

78 %
Valorisation énergétique

18 %
Valorisation 

matière 4
%

 R
és

id
us

Production de l’UVE en 2021

Performance énergétique : 56,29% (calcul selon la formule définie par l’arrêté du 7 décembre 2016). Suite à l’arrêté du 30 mars
2022, une période de 6 mois a été anéantie en raison des conséquences de la COVID. La performance
énergétique atteinte est donc de 84,6%. 
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Maîtrise des coûts

Le SIVERT assure un contrôle
financier et est vigilant au bon
respect des termes du contrat
négocié avec le délégataire. 

> EMPLOI
SUR SITE

Qualité des déchets entrants

En assurant lui-même le contrôle
des déchets entrants, le SIVERT
se porte garant de la qualité des
déchets admis sur l’Unité. 

Bon fonctionnement du process
et qualité environnementale

L’ingénieur environnement du
SIVERT peut suivre la qualité de
l’Unité au jour le jour.

La présence du personnel sur
site est le témoin de la volonté
d’implication des élus pour le
suivi de l’UVE.

Au SIVERT, une équipe de sept
agents veille au bon respect de la
délégation de service public
et contrôle au quotidien
l’ensemble des opérations liées
au fonctionnement de l’UVE.                      

COVID-19

Comme le recommandait le
protocole sanitaire, les agents
administratifs du SIVERT
(secrétariat, technique et
communication) ont eu recours
au télétravail, à raison en
moyenne de 2 jours par semaine. 

Les horaires des agents de la
bascule, travaillant dans un seul
et même espace clos, ont été
aménagés afin de respecter une
distanciation physique suffisante. 

Au total,
34  

employés à l’UVE dont

27
salariés pour SAVED, 

le délégataire

7 
agents de la 

fonction publique 
territoriale

Rapport annuel 2021 12
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Arrêts techniques de mars 2021 (1 semaine) 
et de septembre-octobre (1 semaine 1/2)

Fait marquant : arrêt de production électrique suite au sinistre du
Groupe Turbo Alternateur le 27 novembre 2020 avec un redémarrage
de la turbine le 4 avril 2021.

Chaudière :
- Renouvellement de la partie basse écran avant sur 2930 mm ainsi que la par-
tie basse écran droit sur 2300 mm,
- Maintenance préventive du premier parcours (manchettes, reprise d’Inconel
sur tubes, contrôle du faisceau évaporateur par ultrason et contrôle des
surchauffeurs BT et HT.

Four :
- Révision complète du process de combustion,
- Travaux de renouvellement (remplacement de la piste 1 par une piste
reconditionnée, remplacement de l'ensemble des sommiers mobiles de la piste
1 et contrôle général de la grille).

Traitement des fumées :
- Contrôle et nettoyage de la DENOX catalytique, des buses d’injection, des
registres by pass,
- Contrôle de la cheminée et mesures d'épaisseur(RAS).

Turbine 
- Révision majeure suite au sinistre de novembre 2020 (cette révision était
prévue en 2021). 

Rapport annuel 2021

> ARRÊTS
TECHNIQUES
Deux  arrêts techniques annuels
programmés

Au démarrage de l’UVE, on utilise
du fuel pour porter le four à une
températue d’au moins 850°C. 

Ensuite, l’apport d’un combustible
externe n’est plus nécessaire :
l’auto-combustion des ordures
ménagères fait fonctionner le
four. En 2021, 69 tonnes de fuel
ont été utilisées.

13
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Les REFIOM, récupérés tout au
long du processus de traitement
des fumées, sont quant à eux en-
voyés en Installation de Stockage
des Déchets Dangereux (ISDD)
pour inertage et stockage. Non
valorisables, ils représentent 4%
du tonnage entrant à l’UVE
Salamandre.

> BILAN
ENVIRONNEMENTAL

Au terme de ce processus, les
fumées sont donc propres et
peuvent être rejetées dans
l’atmosphère sans impact sur
l’environnement. Les résultats
du bilan environnemental sont
présentés chaque année lors de
la CSS, Commission de Suivi de
Site, présidée par le sous-préfet
de Saumur. Compte tenu de
l’épidémie de COVID-19, la CSS
de 2021 a été reportée en 2022.

Le contrôle de l’impact environ-
nemental de l’activité de l’UVE
s’articule autour de deux
démarches : l’autocontrôle et le
plan de suivi.

Près de deux tiers de la surface
de l’UVE sont consacrés au
traitement des fumées. Celles-ci
subissent tout un processus
d’épuration afin de traiter les
polluants. Ces derniers sont
récupérés sous forme de REFIOM
(Résidus d’Epuration des Fumées
d’Incinération des Ordures
Ménagères).
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CONCENTRATIONS POLLUANTS
(en mg/Nm3 à 11% d’O2 sur gaz sec)

Combustion
(°C)

Janvier

Février

Mars

Avril

Mai

Juin

Juillet

Août

Septembre

Octobre

Contrôle 
continu des
émissions 

Novembre

Décembre

Moyennes

V.L.E. (jour)

1121

1125

1127

1129

1136

1115

1121

1110

1122

1111

1105

1091

1117,7

7,72

7,73

7,77

7,80

7,78

7,63

7,62

7,78

7,56

7,65

7,48

7,50

7,53

9

5,50

6,66

8,87

10,68

9,53

10,04

9,16

8,65

8,83

6,09

6,52

6,78

6,52

45

8,86

11,06

8,67

7,32

7,63

12,84

6,78

7,16

12,32

17,70

18,27

15,52

17,07

40

63,50

66,54

65,94

63,77

65,22

65,80

66,34

65,49

64,08

65,79

65,65

65,53

65,66

80

0,24

0,22

0,26

0,17

0,15

0,19

0,24

0,24

0,28

0,30

0,26

0,25

0,26

9

0,36

0,36

0,53

0,45

0,46

0,47

0,50

0,45

0,31

0,34

0,39

0,45

0,40

25

HCI CO SO2 NOx COT NH32021 Poussières

1,11

1,63

1,68

0,23

0,41

0,51

0,45

0,40

0,48

0,39

0,27

0,27

0,30

5

T2s
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> L’AUTOCONTRÔLE
DE L’EXPLOITANT

L’arrêté préfectoral d’exploitation
de l’UVE fixe des valeurs à
ne pas dépasser de 10% à
60% inférieures aux normes
européennes. Un contrôle des
rejets des fumées en sortie de
cheminée est effectué en
continu, pour s’assurer du respect
de la norme : c’est l’autocontrôle.

Le perfectionnement technique
de l’Unité débute par un
autocontrôle important : 1500
capteurs installés sur l’ensemble
du process fournissent un
flux de données en temps réel
et permettent  d’assurer une
régulation optimale.

À la demande du SIVERT, Véolia
Propreté a proposé un projet à
haut respect environnemental.
L’Unité de Valorisation Énergé-
tique Salamandre bénéficie
des meilleures techniques
disponibles, ce qui permet de la
caractériser comme une Unité
dite de «Troisième Génération».
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CO

COVt

Poussières

HCL

HF

SO2

NOX

Mercure

Cd+Ti

Sb+As+Pb+Cr+Co+Cu+Mn+Ni+V

PCDD/PCDF

Résultats des contrôles
réglementaires 2021

NH3

HAP

Benzene

Unité Arrêté
Préfectoral

mg/Nm3 sur sec à 11% O2

mg/Nm3 sur sec à 11% O2

mg/Nm3 sur sec à 11% O2

mg/Nm3 sur sec à 11% O2

mg/Nm3 sur sec à 11% O2

mg/Nm3 sur sec à 11% O2

mg/Nm3 sur sec à 11% O2

µg/Nm3 sur sec à 11% O2

µg/Nm3 sur sec à 11% O2

µg/Nm3 sur sec à 11% O2

ng I-TEQ/Nm3 sur sec à 11% O2

mg/Nm3 sur sec à 11% O2

mg/Nm3 sur sec à 11% O2

mg/Nm3 sur sec à 11% O2

45

9

5

9

0,5

40

80

30

30

250

0,08

25

16/03/2021 14/09/2021

6

0

0

5,1

0

1,8

49

0

0,11

5,45

0,003

0

0

1,25

7

0

0,18

5,5

0,1

5,6

48

0

0,21

9,67

0

0,1

0

0
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> LES CONTRÔLES
RÉGLEMENTAIRES
La réglementation impose à
l’exploitant un contrôle effectué
par une société indépendante
agréée. 

En 2021, deux contrôles ont été
réalisés par APAVE, afin de
vérifier que l’usine respectait les
valeurs d’émission de gaz tels
que définies dans l’arrêté
d’exploitation.

Pour répondre à cette ambition
d’excellence environnementale,
le SIVERT s’est imposé des
valeurs d’émissions plus
exigeantes que ce que préconise
la réglementation européenne. 

Les équipements de traitement
des fumées permettent de
garantir des performances qui
vont au délà des valeurs retenues
par le SIVERT avec des émissions
très inférieures aux niveaux
imposés par la réglementation :
-20% pour les dioxines, -50%
pour les poussières, -80% pour
les métaux lourds.
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Au-delà des procédures
de contrôles réglementaires
permanentes au sein de l’Unité
de Valorisation Energétique
Salamandre, le SIVERT a mis
en place un plan de suivi de
l’environnement, unique en
France, afin d’analyser et de
quantifier les rejets de l’Unité
dans l’atmosphère. 

Une exemplarité reconnue

Il s’agit de mesurer l’impact
de son fonctionnement sur
l’environnement. Une convention
de partenariat avec l’ADEME et
l’INERIS reconnaît l’exemplarité
et la force de ce plan de suivi
complémentaire. 

Un état des lieux avant
démarrage

L’une des forces de ce plan réside
dans l’état des lieux réalisé
avant le démarrage de l’usine,
permettant de comparer années
après années les valeurs
mesurées avec celles observées
lors de ce point zéro. Une station
météorologique située près de
l’UVE permet d’enregistrer en
continu la direction et la force
des vents. Ces données sont
utiles pour l’interprétation des
analyses effectuées dans le
cadre du plan de suivi de
l’environnement.

> LE PLAN DE SUIVI
DE L’ENVIRONNEMENT

4 rayons d’action

Le plan de suivi de l’environne-
ment s’articule autour de quatre
rayons d’action qui couvrent un
périmètre de 10 km autour du
site :
- In-situ, les mesures de dioxines
en semi-continu 
(système AMESA)
- Dans un rayon de 3 km, 
l’analyse des retombées atmo-
sphériques (collecteurs)
- Dans un rayon de 10 km, la bio-
indication (l’analyse des lichens)
- Dans les exploitations voisines,
l’analyse du lait des vaches.

Rapport annuel 2021
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Afin d’exercer un contrôle de
respect de la norme d’émission
de 0,1 ng I-Teq/Nm3 en dioxine,
un système de prélèvement
d’échantillons des fumées en
continu a été mis en place : c’est le
système AMESA.

Une sonde de prélèvement
placée dans la cheminée est
reliée à une cartouche en verre
contenant de la résine. Les
fumées prélevées sont aspirées
en continu dans la cartouche
absorbant dioxines et furanes.
Les cartouches sont mises en
place pour une durée de quatre
semaines puis envoyées en
laboratoire pour analyses. 

> UN CONTRÔLE IN SITU :
LE SYSTÈME AMESA

Conclusion :
Sur l’année 2021, la moyenne des valeurs annuelles d’émission est 60 fois inférieure à la norme européenne.

  

Le système de contrôle AMESA
enregistre toutes les 30 minutes
sur une carte mémoire différents
paramètres de fonctionnement
de l’usine (débit et volumes
de gaz prélevés, température
des fumées et vitesse en
cheminée). Ces données permet-
tent de calculer la concentration
moyenne d’émission et de
vérifier les normes de rejet. 
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Point 0
hiver

TA

TB

M1

M2

M3

M1

M2

M3

Contrôle continu des
émissions 2021 Point 0

été
P98

15/01/21
au 19/03/21

P100
17/05/21

au 16/07/21

P01
16/07/21

au 17/09/21

P102
17/09/21

au 15/11/21

P103
15/11/21

au 14/01/22

P99
19/03/21

au 17/05/21

I-Teq avec LQ
I-Teq sans LQ
I-Teq avec LQ

I-Teq avec LQ

I-Teq avec LQ

I-Teq avec LQ

I-Teq avec LQ

I-Teq avec LQ

I-Teq avec LQ

I-Teq avec LQ

I-Teq sans LQ

I-Teq sans LQ

I-Teq sans LQ

I-Teq sans LQ

I-Teq sans LQ

I-Teq sans LQ

I-Teq sans LQ

I-Teq sans LQ

0,73

4,36

8,19

2,42

3,80

1,60

1,83

1,03

3,24

0,09

0,24

0,11

0,74

1,94

1,88

3,62

0,37

2,21

3,31
0,003
3,34
0,06
3,31
0,00
3,36
0,08
3,42
0,45
3,32
0,04

3,31
0,01

3,53
nd

3,56
0,03
3,62
0,12

3,54
0,01
6,11
3,24
3,58
0,08
3,88
0,71

3,47
nd

3,47
nd

3,48
0,01
3,61
0,21
3,72
0,31
3,57
0,13

3,47
0,003

3,31
nd

3,39
0,11
3,37
0,09

4,62
1,54

3,34
0,06

3,53
nd

3,58
0,05
3,53
0,01

3,35
0,02

3,54
0,01

3,47
nd

3,50
0,06
3,54
0,10

3,51
0,7

3,56
0,14

Blanc de 
site

en pg I-TEQ/m2.j

4,25
0,78
3,84
0,34

3,66
0,37
3,61
0,20

3,74
0,50
3,51
0,26

> L’ANALYSE
DES RETOMBÉES ATMOSPHÉRIQUES

Il s’agit de recueillir, grâce à un
collecteur, les retombées solides
et liquides de l’atmosphère, c’est
à dire les poussières et les eaux
de pluie. Tous les deux mois, un
bureau d’étude procède aux
prélèvements et à l’interpréta-
tion des résultats des analyses
effectuées par un laboratoire
accrédité.

Huit points de prélèvement ont
été placés dans un rayon de
3 km autour de l’usine, en
fonction des caractéristiques
aérologiques du site (force et
direction du vent).

Pour analyser les retombées
atmosphériques, un protocole a
été défini par INERIS, Institut
National de l’Environnement
Industriel et des Risques, en lien
avec les représentants du monde
agricole.

Conclusion : 
«Les résultats obtenus correspondent
pour les PCDD-PCDF à un bruit de
fond rural». Source IRH

Un nouvel emplacement pour la
station météo

En 2021, avec l’installation des
serres sur la ZAC Salamandre, il a
fallu trouver un nouvel pour la
station météo. Le golf de Baugé a
accepté d’accueillir la station sur
son terrain. 

Définition avec Limite de Quantification et sans Limite de Quantific
Appareil de mesure dispose d'une limite de détection (3x bruit de fond) et d'une limite de quantification (10xbruit de fond), normes EN 1948 -2 et 3.
Avec LQ : On somme les limites de quantification quand l'appareil n'est pas en capacité de mesurer une valeur. La valeur réelle se situe entre 0 et cette valeur
maximale.
Sans LQ :On  somme  les valeurs réellement mesurées. Lorsque la mesure est inférieur au seuil de quantificationon prend Lq = 0
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Grangeardière

Manet

Briantaisière

Auverse

Bois Martin

Lasse

Brégellerie

Picotière

Breil de Foin

Contrôle continu des
émissions 2021

2,1

7

2,2

1,5

2,1

1,6

1,6

2,1

2,1

7,8

21

14

5,7

19

2,2

1,1

17

5,7

0,2

0,2

1

0,1

0,3

<0,1

0,1

0,2

0,2

0,1

0,1

<0,1

0,2

0,1

1,4

2,3

2,2

1,4

2,1

2

0,05

0,14

0,19

en mg/kg

Pb Cd Hg OMS 2005 Pb Cd

PCDD/PCDF Métaux lourds PCDD/PCDF Métaux lourds

état des lieux : été 2003 phase de suivi : décembre 2021

<0,1

0,2

0,1

0,2

1,8

0,09

1

Objectif Pas de restriction 
à l’usage agricole

Restriction 
à l’usage agricole

<20 ng I-TEQ/kg compris entre 20 et 
160 ng I-TEQ/kg > 160 ng I-TEQ/kg

Hg

en ng I-Teq/kg en mg/kg

0,1

0,14

0,1

0,1
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> LA BIO-INDICATION
L’ANALYSE DES LICHENS

Une première méthode est basée
sur l’observation. La présence de
telle ou telle espèce de lichens
dans l’environnement traduit une
plus ou moins bonne qualité
de l’air. La deuxième méthode
consiste à prélever des
échantillons dans des endroits
définis lors de l’état des lieux. 

Des échantillons sont prélevés
régulièrement sur quatre points
différents autour du site et
sont expédiés pour une analyse
approfondie.

Le lichen a la particularité de
capter très facilement les sels
minéraux et polluants atmosphé-
riques, sans limitation dans le
temps. Il constitue ainsi un
excellent bio-indicateur pour
mesurer la teneur en dioxines et
en métaux lourds dans l’air.

en ng I-Teq/kg

Conclusion : 
«En 2021, aucune significativité n’est signalée et celle de L2-Bois Martin en 2020 n’est pas reconduite. La valeur la plus
«élevée» de ces bruits de fond est située sur L4-Briantaisière avec 2,3 ng/kg TEQ OMS 1998, soit 11,5% du seuil d’alerte,
ce qui ne demande bien entendu pas de recommandation». Source Aair lichen
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La Rigoletterie

Les Grands Ormeaux

La Verne

L’Hommelaie

Le Cormier

Le Teil

Analyses du lait 2021

0,41

0,42

0,34

0,45

0,35

0,37

0,30

0,39

*

**

0,25

0,23

Etat des lieux Juillet 2021

022

0,23

Valeur cible Obligation de recherche 
des sources

Impropre
à la consommation

1 3 > 5

en pg I-TEQ/g de matière grasse
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Conclusion : 
«Les teneurs en dioxines et furanes correspondent à un niveau de concentration faible en regard des valeurs guides.
Il n'existe pas à ce jour d'impact de l'unité sur le lait». Source INERIS

> L’ANALYSE
DU LAIT

Une fois prélevé, les échantillons
de lait sont analysés par un
laboratoire accrédité.

Un dispositif de contrôle annuel
a été mis en place auprès de
quatre exploitations agricoles
proches de la Salamandre. 

Les dioxines et les furanes,
principaux polluants, présentent
la particularité d’être lipophiles.
Autrement dit, ils se concentrent
principalement dans les graisses
et les tissus adipeux. 

Particulièrement gras, le lait de
vache a la capacité de stocker ces
particules.

OMS 1998 OMS 2005 20051

* Arrêt de l’exploitation, remplacée par
l’exploitation des Grands Ormeaux.

** Création d’une GAEC avec une autre
exploitation, le troupeau a été déplacé.
L’exploitation du Teil a été choisie car elle se
trouve également sur l’axe M’ des retombées
atmosphériques et à proximité de l’UVE.

1 Le 2 décembre 2011, changement de
réglementation européenne qui prend le
référentiel OMS 2005 pour le calcul de l’équivalent
toxique (I-TEQ) UE n°1259/2011.
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Représentant un investissement
contractuel de 55 millions
d’euros, l’Unité Salamandre
deviendra propriété du SIVERT au
bout de vingt ans. Celle-ci est
payée par le prix à la tonne des
déchets traités sur ce site.

Les statuts du SIVERT ont acté le
principe de solidarité en posant
le principe de la péréquation des
charges et de recettes à l’échelle
du territoire du SIVERT. Le coût
est proportionnel au tonnage
entrant, sans obligation d’apport
minimal, afin de permettre une
valorisation maximale des
déchets en amont.

Une maîtrise des
coûts exemplaire
d’une unité 
respectant les 
dernières normes.

Le prix
du service 
public
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Participation par habitant 
(1,04 � / habitant)

Délégation SAVED
- redevance pour occupation du domaine public
- redevance pour frais de gestion et de contrôle (analyse du plan de suivi de 
l’environnement, contrôleurs, technicien environnement)
- participation système AMESA
- intéressement autres recettes

4 344 761,04 � HT
334 969,26 � HT
93 073,30 � HT 

272 180,48 HT 

521 602,11 � HT 

Excédents 2020 1 194 111,63 � HT

Principaux postes de recettes :

> LES RECETTES de fonctionnement*
* Voir détail en annexe 

Remboursement par les collectivités adhérentes : 
- traitement des déchets
- transport
- péréquation

> LES DÉPENSES de fonctionnement*

Coût de traitement des déchets ménagers 4 417 901,41 � HT 

Transport des déchets ménagers 334 969,26 � HT 
(+ 2 940 � refus de tri)

Charges de personnel 408 608,48 � HT

Péréquation des coûts de transport 93 070,23 � HT

Journal Salamandre 68 005,13 � HT

Analyses 
(plan de suivi de l’environnement) 26 548,86 � HT

Études
(AMO, hydro, assistance financement bancaire hydro) 109 217,50 � HT

Autres charges de gestion courante 
(élus, séminaire septembre)

65 286,64 � HT

Principaux postes de dépenses :

Les recettes de fonctionnement pour l’année 2021 se sont élevées à 6 773 971,13 � HT
Les dépenses de fonctionnement pour l’année 2021 se sont élevées à 5 226 633,77 � HT

23Rapport annuel 2021
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Le coût de traitement des
déchets est proportionnel au
tonnage entrant, sans
obligation d’apport minimum,
afin de permettre une
valorisation maximale des
déchets en amont, grâce au tri
sélectif et au compostage.

Cette approche ainsi qu’une
recette d’électricité de
26,23 € HT/T permet de proposer
un coût de traitement pour les
collectivités adhérentes très
compétitif de 67,75 € HT/T
(57 640,94 tonnes), pour un prix
moyen en France de 100 € HT/T. 

Pour l’année 2021, le coût de
traitement des déchets s’élève à
4 471 901,41 € HT. Pour les
habitants du SIVERT, le coût de
traitement à la tonne revient à
19.18 € TTC/hab et le coût de la
péréquation à 4,14 € TTC/hab.

L’objectif de valorisation maximale
(matière + électricité) permet de
maîtriser les coûts de
traitement. Mieux les habitant du
SIVERT trient, plus ils diminuent
la quantité des déchets produits
et plus la facture globale de
traitement diminuera. 

> LE TRAITEMENT
DES ORDURES MÉNAGÈRES : 67,75 € HT/T

24

En 2021, si le prix de traitement
facturé aux collectivités adhé-
rentes est de 67,75 € HT/T, le
coût brut à la tonne est de
107,81 € /T (hors TGAP).

67,75 € HT/T
+ recette électricité : 26,23 € HT/T 

+ subvention FEDER 
construction : 10,83 € HT/T 
+ 3 € ferreux et non ferreux,
soit un coût à la tonne de 
107,81 € /T (hors TGAP)

Grâce aux hautes performances
environnementales et énergé-
tiques de l’UVE, le SIVERT
bénéficie d’une TGAP réduite :
8 € HT en 2021, contre 20 pour le
taux de base et 54 pour le taux de
base des installations de stockage
des déchets ménagers et assimi-
lés, soit une économie de plus de
500 000 €/an du fait des hautes
performances énergétiques.

Une TGAP réduite

La TGAP (Taxe Générale sur les
Activités Polluantes) a été
instaurée en 2009 par la Loi
de Finances 2009, pour les
équipements d’élimination des
ordures  ménagères résiduelles.
L’objectif est double : inciter à
réduire la production de déchets
et encourager le recyclage des
emballages.

Rapport annuel 2021   

Coût de traitement à la tonne 
pour une collectivité du SIVERT

67,75 € HT + 8 € HT (TGAP) = 75,75 € HT 
pour une moyenne nationale d’environ 100 € /T
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Des camions roulant au gaz

Profitant du renouvellement de son
marché de transport en 2020, le
SIVERT de l’Est Anjou a souhaité
privilégier les véhicules plus perfor-
mants sur le plan environnemental.

Depuis janvier 2021, des camions
fonctionnant au Gaz Naturel
Véhicule (GNV) acheminent les
ordures ménagères vers l’Unité de
Valorisation Énergétique.

Le marché transport a pour
objet le transfert des ordures
ménagères depuis les centres de
transfert de Saumur, Doué-la-
Fontaine et Tiercé vers l’UVE de
Lasse. En 2021, le montant des
prestations pour le transport des
ordures ménagères s’élève à
334 969,26 € HT.

> LE TRANSPORT
DES ORDURES MÉNAGÈRES

25

La péréquation des coûts de
transfert

Le SIVERT a mis en place un
système de péréquation des
coûts de transfert permettant
d’optimiser le transport des
déchets à l’échelle du territoire et
de respecter l’engagement de
solidarité entre les collectivités
du SIVERT. En 2021, le montant
de la péréquation s’élève à
93 073,30 € HT.

La péréquation permet à chaque
structure adhérente au SIVERT de
bénéficier du transport et du
transfert des déchets à un prix
identique sans considération
de son emplacement sur le
territoire. Le respect du principe
de péréquation permet ainsi :

- de plafonner le coût des centres
de transfert jusqu’à 7,50 €/tonne,

- de calculer les coûts de trans-
port avec un apport minimal de
22 tonnes par rotation pour
les ordures ménagères et
7 tonnes par rotation pour les
encombrants à charge supplé-
mentaire pour les collectivités en
cas de « sous-chargement».

Rapport annuel 2021
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> COMPTE ADMINISTRATIF

Réalisations Résultats Reste à réaliser

Recettes d’investissement
Dépenses d’investissement
Résultats répartis de la manière suivante :
- résultat de l’exercice
- déficit antérieur
Résultats d’investissement de l’exercice

2 266 261,21 �
2 332 587,35 �

- 66 326,14
- 30 128,56 �
-292 799,14 �

0 �
0 �

Résultats d’investissement :

Libellés Réalisations Résultats Reste à réaliser

Recettes de fonctionnement
Dépenses de fonctionnement
Résultats répartis de la manière suivante :
- résultat de l’exercice
- excédent antérieur
Résultats de fonctionnement de l’exercice

5 579 859,50 �
5 576 377,12 �

-11 319,83 € 
1 194 111,63 �
1 182 791,80 �

0 �
0 �

Résultats de fonctionnement :

26Rapport annuel 2021   

Pour l’année 2021, le résultat
d’investissement s’élève à :

- 292 799,14  €, 
pour un total de dépenses
d’investissement de 
2 332 587,35 € et un total de
recettes d’investissement de
2 266 261,21 €, et un 
déficit antérieur de 
30 128,56 €. 

Le résultat global de fonction-
nement d’un montant de
1 182 791.80 € est affecté
selon la décision de
l’assemblée délibérante : 
- à la section d’investissement
(compte 1068) pour 
292 799.14 €, 
- à l’excédent de fonctionne-
ment reporté (compte R002)
pour son solde, soit 
889 992.66 €. 

Pour l’année 2021, le résultat
de fonctionnement s’élève à : 

1 182 791,80 €, 

pour un total de dépenses de
fonctionnement de 
5 576 377,12 € et un total de
recettes de fonctionnement
de 5 579 859,50 €, et un 
excédent antérieur de
1 194 111,63 €. 
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> BUDGET
Les marchés publics 

Tranche Objet du marché Date Nom des attributaires Montant

Transport refus de tri octobre 2021 SEMA-EInférieur à 
40 000  � HT

Le plan de suivi
Les analyses réalisées dans le cadre du plan de suivi de l’environnement sont effectuées par des laboratoires
indépendants, choisis selon les règles liées à la passation de marchés publics.

Collecteurs de retombées atmosphériques
APAVE

19 071 € HT

Bio-indication utilisant les lichens
Société AAIR lichens

5 945 € HT

Analyse de lait
Société CARSO

1 391,60 € HT

Système AMESA 36 529 € HT

TOTAL 62 936,6 € HT

Le personnel du SIVERT
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En 2021, les charges de
personnel s’élèvent à
408 608,48 € HT. Sept
agents sont employés en
permanence au service du
SIVERT :
- Un directeur titulaire,
catégorie A (1 temps complet).
- Un ingénieur titulaire,
catégorie A, qui assure le suivi
technique et environnemental
de l'UVE (1 temps complet).

- Un agent comptable
titulaire, catégorie C (1 temps
complet).
- Une chargée de communica-
tion titulaire, catégorie C
(1 temps complet). Suite
à un congés maternité, un
remplaçant a été nécessaire
du 21 juin au 17 décembre
2021.

- Trois agents titulaires,
catégorie C, chargés du
contrôle de l'accès des
véhicules entrants et sortants,
de leur pesée et de leur prove-
nance (3 temps complets).
Suite à des congés maladies,
des remplacements ont été
nécessaires du 18 au 21 juin,
du 25 juin au 18 juillet et du
20 au 24 décembre 2021.

131 400 € HT
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Dans un souci d’optimisation de
la valorisation maximale des
déchets et de maîtrise des coûts,
le SIVERT est à l’initiative de
projets structurants sur son
territoire, en collaboration
avec les acteurs majeurs de
l’économie, de l’aménagement
du territoire et de l’énergie : 
- Un centre de tri d’environ
30 000 t/an de matériaux recycla-
bles, en construction puis essais
en 2021,la fin 2021.
- le projet ECOCIR avec la mise en
place de serres chauffées à partir
de la chaleur fatale de l’Unité dès
la fin 2021.

Un souci 
d’optimisation 
de la valorisation
maximale des  
déchets et de 
maîtrise des coûts.

VALORISATION
maximale
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Construction

À l’issue d’un appel d’offres, la
société Derichebourg Environne-
ment a été choisi pour la
conception, la construction,
l’exploitation et la maintenance
du centre de tri. Les travaux ont
commencé en septembre 2020.
Le montage de la chaine de tri a
démarré en 2021.

Mise en service 

Après deux ans de travaux, le
centre de tri Anjou est sorti de
terre et les tests de mise en
service ont débuté fin 2021 avec
une montée en charge
progressive. 

Les premières tonnes sont
arrivées sur site le 18 octobre
2021. Quelques mois de réglages
et d’ajustements de fonctionne-
ment sont nécessaires pour
atteindre de hauts niveaux de
performances. 

L’ensemble des tonnages du
SIVERT est traité depuis janvier
2022.

> Optimisation du tri
via un nouveau centre de tri sélectif

La chaîne est adaptée aux
extensions de consignes de tri :
trieurs optiques pour différencier
les types de plastiques à
l’aide d’un laser, séparateurs
balistiques pour répartir les
matériaux en fonction de leur
nature et séparateur magnétique
pour les métaux.

Rapport annuel 2021

Le nouveau centre de tri Anjou
Tri Valor permettra de traiter
environ 30 000 T/an de
matériaux recyclables. Ce projet
est le fruit du rapprochement
entre le SIVERT de l’Est Anjou et
Angers Loire Métropole, soit
environ 610 000 habitants, via la
SPL Anjou Trivalor.

Un modèle d’économie
circulaire

Le centre de tri est construit en lieu
et place de l’ancien site de
Traitement Mécano Biologique, à
Saint-Barthélemy-d’Anjou. Il vient
donc donner une seconde vie au site. 

Le process ultra-performant
permet de traiter jusqu’à
12,5 tonnes par heure. Sur ce site
de près de 1,5 hectare, environ
55 emplois seront créés à terme.

Les élus du SIVERT en visite au centre de tri

Coût d’investissement : 21,9 Millions
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Vers une valorisation maximale
de l’énergie

Pour y remédier, l’idée a émergé
d’identifier un acteur capable de
consommer une énergie basse
température (autour de 55 °C).
Après avoir exploré plusieurs
pistes, le SIVERT, en concertation
avec la Communauté de
Communes Baugeois-Vallée,
a proposé d’utiliser cette énergie
pour chauffer des serres de
légumes, sur un terrain à
proximité de l’UVE Salamandre.
Les premières serres ont été
mises en service fin 2021. 

> Optimisation de l’énergie
via la récupération de la chaleur fatale

Depuis 2021, l’UVE produit donc
de l'électricité et de l'énergie
thermique à partir d'une
même source d'énergie (ici, la
valorisation énergétique des
ordures ménagères). 

Au démarage de l’exploitation
des serres, l’UVE produit
localement et simultanément,
d’une part de l’électricité
(70 000 MWh) via un groupe
turbo-alternateur, revendue à
EDF, et valorise de la chaleur
fatale (21 700 MWh) pour les 7
premières serres. 

Porté depuis plus de 4 ans par le
SIVERT de l’Est Anjou, en colla-
boration avec la Communauté
de Communes Baugeois-Vallée,
le Siéml (Syndicat intercommu-
nal d’énergies du Maine-et-
Loire) et l’ensemble des
partenaires, le projet ECOCIR
(pour ECOnomie  CIRculaire) est
un projet d’envergure exploitant
la chaleur non valorisée (chaleur
dite « fatale ») de l’Unité de
Valorisation Énergétique.

d’économie        circulaire

Une démarche innovante

Dans ce projet,le SIVERT assure la
mise en oeuvre technique de
la fourniture d’énergie. Un
hydrocondenseur est installé
depuis septembre 2021 à l’UVE
Salamandre afin de récupérer, en
aval de la turbine, la chaleur
qui jusqu’ici se dispersait
dans l’atmosphère. 

L’eau chaude produite par le biais
d’un échangeur thermique est
acheminée depuis l’UVE jusqu’aux
serres via un réseau enterré.  Elle
circule ensuite  dans des tuyaux
disposés entre les rangs de
tomates.

2,5 millions d’euros ont été
investis par le SIVERT dans ce
projet, soutenus financièrement
par les Certificats d’Economies
d’Energie (CEE). Ce mécanisme
de compensation est financé par
les grands producteurs de CO2 et
vise à encourager les initiatives
locales d’excellence en matière
de transition énergétique.
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Les serres de Potager de Jade
offrent plusieurs dispositifs
destinés à optimiser la produc-
tion des tomates grappe tout en
améliorant leurs impacts
environnementaux. L’hydroponie
permet une culture hors-sol, où
la terre est remplacée par un
substrat neutre et inerte à 80 cm
du sol. 

L’irrigation se fait via un système
de goutte à goutte, pour une
utilisation mesurée et optimale
de l’eau. Un bassin de 90 000 m3
permet de stocker les eaux de
forage en période hivernale, et
de récupérer les eaux pluviales
tout au long de l’année pour
alimenter les cultures.

La crétion d’emplois

À terme, 80 à 100 emplois seront
crées sur le secteur de Lasse. Les
prises de poste se fsont faites de
manière progressive. Dès octobre-
novembre 2021, une dizaine de
personnes ont été embauchées
pour la préparation des serres
et l’installation des plants. En
décembre, vingt salariés
supplémentaires se sont attellés
à la plantation et à l’entretien des
plants. 

La ZAC Salamandre prend forme

Après l’enquête publique qui
s’est achevée le 19 mars 2021 et
l’instruction du permis de
construire, les travaux de la
première tranche (4,5 ha) ont
débuté en juin 2021.

L’installation comprend un bloc
de serres en verre de 41 000 m2
de près de sept mètres de haut,
ainsi qu’un bâtiment de
3 000 m2 réservé à la zone
technique, au conditionnement
et à l’expédition.

Une démarche d’économie
circulaire

La problématique de l’interruption
du chauffage des serres lors des
arrêts techniques de l’UVE
s’est rapidement transformée en
opportunités pour le territoire :
• Raccordement au réseau de
gaz naturel et construction
d’une chaufferie gaz, grâce au
partenariat avec le Siéml.
• Ouverture d’une station GNV
(Gaz Naturel pour Véhicules) . 
• Création future d’une station
de deux unités de méthanisation
portées par les agriculteurs du
Noyantais et du Baugeois.
• Projet de mobilité Mobil’Ethic,
qui a pour objectif d’accompagner
les salariés des zones rurales
dans leur mobilité.
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Inauguration de la ZAC Salamandre le 17 septembre 2021
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Les lois Chevènement et Voynet,
la commission Mauroy et la
loi relative aux libertés et
responsabilités locales du 13
août 2004 ont légitimé
l'intercommunalité comme
élément essentiel du pouvoir
local, marquant ainsi des étapes
décisives de la décentralisation.
Le territoire intercommunal est
donc un territoire d'action. Une
politique de communication
structurée permet d'accompa-
gner et de rapprocher l'action
publique du citoyen. 

Des outils de 
communication au
service de la 
pédagogie et de la
transparence, pour
qu’« entre nous le
courant passe 
bien ».

Communication

Les statuts du SIVERT ont acté le
principe de solidarité en posant
le principe de la péréquation des
charges (centres de transfert,
transports...) et de recettes à
l’échelle du territoire du SIVERT
(subvention, électricité, ferreux
et non ferreux résiduels...).
Le coût est proportionnel au
tonnage entrant, sans obligation
d’apport minimal, afin de
permettre une valorisation
maximale des déchets en amont,
grâce au tri sélectif et au
compostage.
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Plus simple, le tri vous emballe ! 

p.4 ECOCIR : la ZAC Salamandre prend forme
p.6 Centre de tri : les travaux s’accélèrent
p.7 Simplification du tri : agir pour économiser nos ress-
rouces ! 
p.10 Les résultats du plan de suivi de l’environnement 
p.11 Olivier Ragusa: Directeur général de la SPL Anjou Tri
Valor
p.12 Emballages plastiuqe : l’Europe face au défi du recy-
clage
p.14 Deviens un champion du tri ! 
p.15 L’édito de votre syndicat de collecte

Économie circulaire, pour mieux consommer

p.4 Le renouvellement des instances du SIVERT
p.6 Économie circulaire : le SIVERT de l’Est Anjou s’en-
gage ! 
p.7 Économie circulaire : un enjeu anti-gaspi durable et
responsable ! 
p.10 Les résultats du plan de suivi de l’environnement 
p.11 Jean-Luc Davy, nouveau Président du SIVERT
p.12 L’économie circumlaire, pour une Europe compéti-
tive
p.14 L’économie circulaire, un jeu d’enfants ! 
p.15 L’édito de votre syndicat de collecte

N° 29
JANVIER 2021

N° 30
SEPTEMBRE 2021

Dans le cadre de consultations, la
mise en page de ces deux numéros
a été réalisée par l’agence Enola
Création. L’impression et le dépôt
ont été effectués par SETIG Abelia
pour le n°29 et par Connivence pour
le n°30. La distribution a été réalisée
par la Poste.

Le coût total de ces deux numéros
du journal s’est élevé à 68 005,13 �HT.

N°29

33

Témoin de la volonté du SIVERT
de s'ouvrir au-delà de ses
compétences respectives aux
problématiques du développe-
ment durable, le journal propose
à chacun de ses habitants
un outil de communication
documenté, aux grilles de lecture
technique, scientifique et
historique.

Les 16 pages distribuées semes-
triellement au territoire abordent
les problématiques liées au
traitement des déchets, mais
offrent aussi une sensibilisation
autour de la maîtrise des
énergies, et plus généralement,
du développement durable.

Le journal Salamandre est un
semestriel dédié à l’actualité des
déchets et du développement
durable, diffusé à environ
117 000 exemplaires auprès de
l’ensemble des foyers du SIVERT.

La communication systématique
des derniers résultats environne-
mentaux fait écho à la transpa-
rence, la rigueur et le sérieux qui
n'ont cessé d'animer le projet
Salamandre depuis 1995. Le
journal Salamandre a également
vocation à s'adresser aux plus
jeunes, grâce notamment à la
double-page éco-juniors qui leur
est consacrée à chaque numéro.

Une commission communication
a été créée en 2021. Elle est
composée d’Anatole Micheaud,
Xavier Dupont et Michel Pommot.
Elle a étudié l’éventualité de faire
évoluer le journal à compter du
n°31 distribué en janvier 2022).

> LE JOURNAL
SALAMANDRE

N°30
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Inauguré le 27 novembre 2006,
par Madame la Ministre de
l'Écologie et du Développement
Durable, Nelly Olin, le circuit
de visite du SIVERT donne à
chaque visiteur des clés de
compréhension des probléma-
tiques de l’écologie au quotidien,
du recyclage et de la maîtrise de
l’énergie.

Les labels qualité

La pédagogie et la qualité de la
visite son reconnues par la
marque «Qualité Tourisme». Le
circuit est également crédité de
la mention «scolaire». Cette
démarche qualité est proposée
par l’association Visitez Nos
Entreprises en Pays de la Loire. 

Grâce à ses outils pédagogiques,
le circuit dispose de l’agrément
de l’Inspection académique de
Maine-et-Loire pour l’accueil des
scolaires. Il est donc inscrit sur
la liste départementale des
structures d’accueil à la journée
pour le Maine-et-Loire. Le
renouvellement a  été effectué à
l’automne 2021 pour une durée
de 3 ans. 

“ Responsabiliser chacun, 
agir pour le développement 
durable ”

Les événements marquants

26 juin 2021 : 
Concertation citoyenne
Ouverte aux participants à la
concertation citoyenne sur la
réduction des déchets, organisée
par la CCBV

16 septembre 2021 : 
Demie journée de sensibilisation
à l’économie circulaire 
Ouverte aux élus et acteurs
économiques du territoire,
organisée par la CCBV et la
Chambre de Commerce et
d’Industrie de Maine-et-Loire

9 octobre et 13 novembre 2021 : 
Visites programmées
Ouvertes aux particuliers

21 et 22 octobre 2021 : 
Journées Régionales de la Visite
d’Entreprise
Parcours de visites inédits où les
salariés deviennent tour à tour
des guides. Ouvertes aux
particuliers, organisées par
l’association Visitez Nos
Entreprises

> LE CIRCUIT 
DE VISITE

Répartiton mensuelle des visites en 2021
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Fréquentation du circuit

En 2021, le SIVERT a accueilli au
total 911 visiteurs.

Compte tenu de la situation
sanitaire liée au COVID-19, par
mesure de précaution et dans
l’intérêt des visiteurs et des
employés, le circuit de visite a
fermé ses portes jusqu’en juin
2021 (sauf pour les visites
institutionnelles).
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Le site internet
sivert.fr

Le site internet
répond avant
tout à un engage-
ment de transpa-
rence du SIVERT
(VLE, plan de

suivi...).                Il a vocation à s’adapter à plusieurs
cibles  :  usagers,               associations, partenaires, vi-
siteurs potentiels, presse...
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Le SIVERT s’investit depuis
plusieurs années dans ce premier
réseau français d’information,
de partage d’expériences,
d’accompagnement et de
défense des intérêts des
collectivités et autres acteurs
locaux engagé dans la transition
écologique.

Fondée en 1987 avec
une cinquantaine d’adhérents,
AMORCE rassemblait au
6 septembre 2021 1 045
adhérents, dont 667 collectivités
et 378 partenaires, pour 60
millions d’habitants représentés.
Cela représente une progression
de 7% par rapport à 2020.
L’association poursuit donc son
développement.

Depuis 2000, le SIVERT est
adhérent à AMORCE,
association nationale des 
collectivités, des associations et
des entreprises pour la gestion
des déchets, de l’énergie 
et de l’eau.

AMORCE ne bénéficie d’aucune
subvention. Les ressources de
l’association proviennent à 70%
des cotisations de ses membres. 

Sa structure financière et la forte
représentativité des élus locaux
au conseil d’administration)
garantissent l’indépendance et
la crédibilité d’AMORCE pour
défendre les positions de ses
adhérents.

> L’ADHÉSION DU SIVERT
À AMORCE

Instances de représentation

En février 2021 l’ensemble des
adhérents d’AMORCE ont été
invités à élire le nouveau
Conseil d’Administration, élisant
dorénavant des structures,
représentées par leurs délégués
titulaires.

Le nouveau Conseil d’Administra-
tion compte 50 administrateurs,
35 administrateurs au sein du
collège des collectivités et 15 au
sein du collège des partenaires
associatifs, publics et privés. 

Le nouveau bureau est quant à
lui constitué de 17 membres (13
représentants des collectivités et
4 représentants des partenaires).
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ANNEXES
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Annexes
> Compte administratif  2021
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Annexes
> Une destruction exceptionnelle

Courrier de l’Ouest du 26 janvier 2021
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Annexes
> 2,5 tonnes de cigarettes de contrebande
en fumée

Ouest France du 26 janvier 2021
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Annexes
> Visites inédites de l’entreprise Salamandre
les 21 et 22 octobre

Courrier de l’Ouest du 22 septembre 2021
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Annexes
> Des nuisances sonores lors de l’entretien
de l’usine dimanche 10 octobre

Courrier de l’Ouest du 29 septembre 2021
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Annexes
> Le tri des déchets au programme de la
Maison familiale rurale

Courrier du 28 novembre 2021
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Annexes
> Des élèves de 6e en visite au SIVERT

Courrier de l’Ouest du 29 novembre 2021
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Syndicat Intercommunal de Valorisation 
et de Recyclage Thermique des déchets de l’Anjou 

Unité de Valorisation Energétique Salamandre
996 route de la Salamandre - Lasse 49 490 Noyant-Villages

www.sivert.fr / contact@sivert.fr / 02 41 82 70 03
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